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Quelles sont les implications juridico-politiques des positions métaphysiques de Leibniz ? Est-il possible de définir les principes qui ordonnent la diversité des écrits appartenant à ce domaine ? Telles sont les questions centrales abordées dans ce livre.
 
 

 
Leibniz passe d’une conception de la souveraineté absolue à une notion de la suprématie limitée, articulée sur un déplacement de la primauté métaphysique de la puissance à la sagesse. L’opération fondamentale consiste à ramener l’histoire sur le terrain d’un droit naturel rationnel opposé aux exactions du bon plaisir et de la violence. S’ouvre ainsi une voie théorique qui mène aux princes éclairés du XVIIIe siècle.
 
 

 
Par la mise en place de jurismodalités, la philosophie politique débouche sur une politique philosophique qui joint la praxis et la theoria en alignant les textes diplomatiques sur la tablature des règles fondamentales du droit naturel. Deux éléments doctrinaux soulignent l’apport leibnizien. D’une part, les droits personnalissimes sont chargés d’expliquer la socialité originelle de la vie domestique, privée et princière. D’autre part, la place d’autrui se trouve entièrement réinterprétée en fonction de l’idéalité de la res et d’une conception de l’amour qui lie la personne à l’univers de la religion rationnelle.
 
 

 
Cet ouvrage montre que les thèmes éthiques, juridiques et politiques majeurs de la réflexion philosophique du XVIIe siècle sont ainsi repensés.
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Préface
 
« Rien n’est plus sûr que ces Proverbes : Homo homini Deus (Symmach., Ep., IX, 11), homo homini lupus (Plaut., Asin., II, 4, v. 90). Et rien ne peut plus contribuer au bonheur et au malheur de l’homme que les hommes. S’ils étaient tous sages et savaient se bien comporter entre eux, ils seraient tous heureux, autant qu’il se peut obtenir par la raison humaine » (M 59). Non, il ne s’agit pas là d’une proposition extraite d’une étude de Kant sur le mal radical dans la nature humaine. Cette balance interne à l’humanité ouvre le XVIIIe siècle dans une méditation des plus poussées sur la notion commune de justice. Tous doués de raison, et si peu pacifiques ! Si... Le meilleur des mondes n’est pas le plus parfait des mondes. Si la raison avait tout son effet, si la conduite suivait la lumière..., mais qui voit le bien ne le fait pas. La valeur éthique et politique ne se déduit pas des principes de la vérité, mais devrait s’ensuivre des normes de la justice. Si telle est la condition de l’humanité, quelle portée donner au dénominateur « optimisme » ? Leibniz était-il optimiste ? Certainement, mais pourquoi, si tel est le constat contrariant qui ressort du jumelage des bons mots d’un pape, il est vrai de la primitive Eglise, et d’un poète, incisif et lucide ? Aveuglément, certainement pas. Le contraste radical qui ombre l’humanité pouvait-il échapper à un conseiller juridique et politique, aux prises quotidiennes avec la délinquance et la guerre ? Leibniz philosophe oubliait-il ce Leibniz de la jurisprudence, qui s’essouffle à suivre le tracé des conditions auxquelles répond l’action humaine et juridique ? Peut-être faudra-t-il avancer qu’il avait une indéracinable foi dans la raison, d’abord pour épanouir toute foi en raison, et puis pour se lancer à la construction de tout ce qui pouvait en rendre les enchaînements plus sûrs, pas seulement pour la rigueur des énoncés scientifiques, aussi pour la 
sécurité de l’homme toujours à mi-chemin entre tranquillité et agression, entre paix et guerre. Car la disjonction, ici, n’est pas seulement architectonique : elle creuse un fossé dans la conduite et dans l’art de vivre. En philosophie politique, la disjonction prend nom catastrophe. A supposer que les hommes parviennent à se bien comporter entre eux, reste cette infranchissable limite de la raison : « Autant qu’il se peut obtenir... »
 
Si quelque chose peut être obtenu, c’est par la raison que l’humanité l’obtiendra. Pourquoi le qualificatif « optimiste » devrait-il faire sourire des efforts et des finalités de la raison ? Leibniz estime qu’à grand-peine l’humanité peut obtenir d’elle-même, de la lumière naturelle de sa raison, quelque amélioration à sa condition. Les détails du conditionnement n’en seront pas changés pour autant, mais la lecture de l’histoire pourrait rendre compte de la catastrophe elle-même. Nous ne sommes pas sur un volcan, nous sommes dans la fusion que la création-émanation provoque en termes fulgurants. Comme il y a une protogée, il faut esquisser une protanthropie transcendantale qui explique à l’homme ce qu’il devient dans un instant chargé de toute l’Histoire. La personne doit se saisir dans sa liberté native, dans son obligation naissante, insérée entre la loi et le désordre, entre le fatum des superstitions qui lui impose une voie nécessaire, et la liberté de l’action qui s’impose à elle-même un devenir qu’elle n’a jamais entièrement voulu. Comment Leibniz a-t-il réussi à marquer l’aube du siècle des Lumières et pourquoi son message s’y est-il embrouillé ? Pour, d’abord, poser la question, il faut en établir la lettre.
 
 

 
 
Car c’est ce qu’il n’a pas fait. La tâche de l’historien de la philosophie et des idées est lourde : assumer l’exhumation de fondements philosophiques d’une politique dont l’auteur a toujours eu le dessein de composer l’organon, sans jamais parvenir à tracer dix pages suivies, ne serait-ce que l’équivalent de la Monadologie en métaphysique, du Specimen dynamicum en physique et de la Nova Methodus en mathématiques ! Nous disposons de centaines de folios consacrés aux éléments du droit naturel, de diverses époques, sous des éclairages variés, mais à peine un échantillon. Cette autre Nova Methodus juridique nous parvient, heureusement, dans son édition princeps en voie perpétuelle de remaniements, mais vers quelle lettre terminale ? Mosaïque, archéologie, reconstitution d’un ensemble vertébré, non certes ce que Leibniz aurait pu écrire, voyez les romans, mais ce qu’il a de fait écrit, 
ayant à la fois trop et trop peu dit, toujours en redites aux infimes variations. Composition échevelée sur un fond bibliographique monstrueux : les fascicules des thèses et la Nova Methodus de 1667 mentionnent plus de 1 100 auteurs et dans les 5 000 titres ! La recherche des sources en est rendue plus pratique, si cet excès même ne la rendait impraticable. Car Leibniz a tout lu en ce domaine comme en d’autres. Le commentateur de Grotius, de Pufendorf, de Felden ou de Hobbes a pour lui des œuvres charpentées, planifiées, continues dans leur plan, suivies par leur argumentation et leur logique interne. L’approche leibnizienne exige qu’on en vienne d’abord à une approximation qui nous engage dans un nouvel Iter... juridico-politicum.
 
 

 
 
Tout vient de l’ordre des primordialités. Les philosophies politiques portent la marque des métaphysico-théologies de leurs auteurs. Que l’on réfère la genèse de l’Histoire à la raison divine, à la raison humaine et à leur symbiose dans l’amour du vivant, l’interrogation passe par la primauté de la perfection absolue et intangible en sa souveraineté : puissance, sagesse ou bonté ? Hobbes, Malebranche, Fénelon ? Soit, mais il y a plus avec Leibniz : puisque raison il y a, cette raison, qui joue des idéalités mathématiques, met en place un concept du corps que ne satisfait pas la réhabilitation des concepts réalistiques, au gré d’automates systémiques construits autour de forme substantielle, d’entéléchie, de monade ou de vinculum substantiale. Si le corps est aussi diaphane que l’arc-en-ciel, pure découpe mentale dans le champ des phénomènes selon les lois de la raison, force est de repenser l’interface du géométrique et du dynamique, du causal et du final, de la « personne » et de la « chose ». Les fondements de la philosophie politique ne pouvaient être tenus à l’écart d’une démarche idéalistique naissante et vigoureuse. Comment ont-ils pu se dégager du contexte de la souveraineté par le Supérieur, plus puissant et plus fort ? Comment ont-il pu être instruits en fonction des prises logiques de la raison sur les jugements historiés ? Quels ont été leurs effets sur le contenu interne des droits personnalissimes ? En suivant les lignes de fracture répertoriées par Leibniz lui-même au sein de ses écrits, on verra de nouveau que le « système » n’est que l’effet de surface d’une architectonique complexe, qui se sentait de la fin du siècle des Lumières en l’ouvrant.
 
 

 
Orchaise, 19 janvier 1994.
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La philosophie politique
 
 
 




 


1
 
L’architectonique archaïque : le rapport puissance > sagesse
 
(ϕ1) : 1663-1670
 
 

 
 

 
 

 
 
L’œuvre leibnizienne comporte jusqu’en 1670 des caractères qui en singularisent les structures profondes. Nous sommes contraints d’établir une phase architectonique qui répond à l’axiome fondamental « stat pro ratione voluntas ». En 1670, la formule sera purement et simplement inversée : « nunquam enim apud sapientem voluntas stat sine ratione » (M 59). Volonté ou raison, puissance ou sagesse ? Les fondements métaphysiques des grandes philosophies politiques du XVIIe siècle s’inscrivent dans cette interrogation. La transition de la philosophie de la lumière naturelle à la philosophie des lumières politiques s’en alimente.
 
En étudiant la métaphysique et la philosophie des sciences, nous avions dû introduire une période similaire (AD 3.1). Les autobiographies leibniziennes confirment une telle périodisation. Les écrits de 1670 dénonceront l’adhésion à des thèses largement réfutées par la suite.
 
Pour ne rien engager, nous pouvions intituler (ϕ1) : architectonique initiale ou première, ou de jeunesse. Mais nous ne pouvions laisser entendre que c’était là du provisoire répondant à quelque mise en attente. Les traces multiples et variées en sont convergentes, les thèmes forment un tout systématisable, les raisons en sont instruites et démontrées. De plus, ce serait un provisoire provoquant, puisque ce jeune étudiant prend le contre-pied de ses Maîtres. Nous nous sommes décidé pour archaïque, car cette architectonique apparaît telle à Leibniz, quand il jette un regard rétrospectant sur ses « juvenilia » D’ailleurs l’atteinte de cette période exige une fouille d’ordre archéologique, puisqu’il faut 
l’exhumer par membrures, et puisque la mosaïque est à recomposer. Du moins (ϕ1) permet d’identifier une phase volontariste dont l’œuvre adulte sourira avec indulgence. Ce pointillé concerne au premier chef le rapport du naturel au civil, sous une équation où la puissance divine est la perfection dominante, tribut versé à ceux que Leibniz appelle « les modernes », en s’estimant déjà « nouveau ».
 
1.1. STRUCTURES ARCHAÏQUES DE L’ŒUVRE : P > S
 
1. Dès le commencement, Leibniz enfant a presque tout lu. Les lectures du jeune étudiant s’effectuent sur le fond d’une documentation « moderne » à laquelle ne sont pas étrangers les Maîtres : Weigel, Stahl, J. Thomasius. Etudiant en philosophie, ainsi que dans l’un et l’autre droit, Leibniz commence par poser la problématique classique du rapport métaphysique/politique.
 
a) Les discussions sur la nature de la métaphysique portent, en milieu aristotélicien protestant, sur l’interprétation du meta comme post ou comme supra. Le Compendium metaphysicum de Stahl, dans le premier cas, fait de l’œuvre d’Aristote un recueil contingent et historié, dans lequel la physique est venue après la métaphysique. La Ramée avait lancé les polémiques dans cette direction, puissamment relayé par les philippo-ramistes des universités de l’Est. Mais la Tabula I du Compendium (VI, I, 21) met en place la seconde interprétation de meta, qui ressortit au trans ou au super. A l’horizontalité spatiale des volumes aristotéliciens, se substitue une mise en place verticale qui oppose les « superiora » aux « naturalia ». La préférence de Stahl irait à une troisième lecture, plus fondamentalement ramiste, qui accorderait à la métaphysique le règne sur des « universalia » de l’être pris au sens large, qui précède au point de vue de la connaissance les « peculiaria » d’un être plus spécialement traité par la physique. Mais Stahl n’ignore pas qu’il y a un premier homonyme de choix pour désigner la métaphysique : « philosophie première ». Voilà qui entraîne une note marginale 
de Leibniz : Gassendi est favorable à cette appellation qui ne vise que la disposition utilitaire des tomes qui viennent après la physique, qui constitue le « système des théorèmes », des propositions vraies, même si rien n’existe qui leur corresponde, même si ce ne sont que des propositions hypothétiques, solubles ou non. H. Fabri y fit allusion dans la Physique qu’il a publiée. Quant à Hobbes, il divise son ouvrage en deux parties : une philosophie première qui traite du corps abstrait de l’existence, et la physique qui concerne les causes des choses qui existent dans le monde. La métaphysique est une œuvre de pure raison qui découle des définitions ; les sens posent les fondements de la physique. Descartes n’est pas encore cité, dont l’un des problèmes fut de trancher entre métaphysique et philosophie première. Or cette disposition de détail permettra d’établir le canevas de la Nova Methodus de 1667, dont la première partie générale et commune à toutes les facultés portera sur la raison des études en général, la seconde étant spéciale et regardant la seule jurisprudence naturelle et civile.
 
b) La Tabula II du Compendium permet de remarquer que l’« ens in potentia » ne peut en vérité être dit « ens » que mal à propos (incommode) (VI, I, 23). La Table terminale reviendra sur cette remarque que l’être en puissance n’est pas de l’être, selon Calovius. Un mari en puissance n’est pas un mari. La discussion est tranchée par Leibniz dans le sens où il n’y a pas de puissance « ad to ens » ; mais il y en a une « ad to existere ». Cette retenue est expliquée par l’argument : si l’être en puissance était un être, il s’ensuivrait que Dieu ne pourrait pas faire que l’être devienne non-être, ou soit anéanti. S’il admet la possibilité existentielle, en conformité avec sa thèse De Principio individui, Leibniz récuse toute possibilité ontique. Ce qui veut dire qu’il est encore imperméable à l’idée de l’être en puissance, et au concept de monde possible, objet propre d’une science divine. Ce qui signifie également qu’on est en présence d’une architectonique où toute-puissance est conférée à l’être, et où il n’y a pas de possibilité qui ne soit puissance en acte. Cette notation commence à caractériser la « philosophia prima » sur laquelle repose (ϕ1).
 
c) Les Tabulae de Stahl suivant le décours ordinaire des dialectiques philippo-ramistes, l’étude de la cause y apparaît à la Table V. L’exposé aussi bien que les marginalia font apparaître que la causalité est encore interactive. 
La cause est le principe agissant sur le causé (« influens ») : elle est ce sans quoi rien ne peut être causé. Cependant le rapport du « principium » au « principiato » est traduit par Leibniz en termes hobbesiens (VI, I, 25). C’est le système des signes plus que l’analogie de l’être qu’il convient d’examiner : la rationalité du système stoïcien ou aristotélicien est, dès le départ, jugée en fonction des raisons de la philosophie moderne, de la façon dont l’être est perçu par tables d’antécédence et de conséquence. Rien dans ces structures interactives qui permette de déceler la moindre appréhension de l’occasionnalisme ou de l’harmonie universelle.
 
 

 
 
2. Quelle est la place faite à la politique dans la table générale des savoirs commandée par ces linéaments architectoniques ?
 
a) La différence entre politique et métaphysique est abordée dans le Discursus terminal du Compendium de Stahl (VI, I, 33). On a longuement développé en philosophie ramiste les contradictions internes à l’œuvre d’Aristote. Stahl recueille celles qui opposent la Métaphysique, I, II, ou II, III, à l’Ethique à Nicomaque, ou qui, dans l’Ethique, I, II, mettent en concurrence la métaphysique et la politique sur la question de la priorité d’éminence et de prestance. On fait dire à Aristote que tantôt la métaphysique, tantôt la politique est la « potentissima » des disciplines : trancher est du plus haut intérêt, puisque alors toute métaphysique risque d’être un dérivé des dispositions civiles, ou bien toute politique devra être soumise aux universaux propres à l’être. L’opinion de Stahl est que ce n’est pas « absolute » qu’il faut entendre cette préséance, mais « respective, » « in certo genere ». Ainsi la métaphysique est la plus haute discipline en ce qui concerne l’atteinte des concepts « universalissimes » et « généralissimes » des ramistes ; mais la politique est la plus haute dans les disciplines pratiques. Est-ce à dire que la politique commande à la métaphysique ? N’est-ce pas en effet la politique qui détermine le « bien agir » à l’égard de la métaphysique, en donnant son salaire au sage qui l’enseigne, en lui conférant des privilèges, des immunités et des honneurs ? Pour appuyer sa conception d’un partage de puissance, Stahl tire partie du chapitre dernier de l’Ethique, qui comporte cette « belle distinction d’Aristote » : que veut dire « imperare » 
 ? On doit distinguer entre commander à quelqu’un (« alicui ») et commander au sujet de quelque chose (« pro aliquo »). Ainsi la politique ne commande pas à la sagesse qui reste sous la souveraineté de la métaphysique, mais elle dispose primordialement de ce qui concerne le bien-agir et ses conséquences.
 
b) La différence entre politique et morale est relevée dès les premières lectures, difficiles à dater, des quatre ouvrages fondamentaux de Platon sur les Lois et la République, et d’Aristote sur l’Ethique et la Politique. L’affirmation majeure que l’on peut remarquer à cette haute époque est que la politique doit être composée selon la méthode de l’éthique, « parce que l’éthique même n’est pas autre chose que la politique ». Une double preuve est retenue pour justifier cette suprématie de la morale, par l’autorité des philosophes, mais aussi pour des raisons doctrinales. Car l’éthique est, de toutes les disciplines le savoir dominant, premier, « architectonique ». Elle définit en effet la fin ultime et le bien le plus excellent : elle a à traiter du bonheur (« eudaimon », « felicitas ») qui est le plus grand des biens. En conséquence, la politique est semblablement une discipline architectonique : par architectonique, le contexte indique la visée des fins théorétiques et pratiques (« actuosae ») ? En quel sens convient-il d’agir (l’« intendit » de Stahl), et de quoi faut-il s’abstenir ? La finalité portant vers le plus grand bien comprend tous les biens particuliers. La politique prescrit également « quid agendum », « a quo abstineatur ». Cette fin universelle de toutes les fins particulières consiste dans une doctrine des affections, définies comme des « mouvements du cœur déterminés pour l’action morale » : aimer, jouir, désirer, haïr. Toute éthique est civile : l’« optimus vitae » réside dans la « felicitas civium ». Ethique et politique se confondent en ce qui concerne la matière, le sujet, la fin et le moyen de la doctrine. Ce sont les actions honnêtes qui confèrent leur matière à la doctrine civile. Ces extraits, commentés à partir du texte grec, témoignent du contact primitif approfondi avec les grands classiques. Très tôt, la confluence de la politique et de la morale met en évidence l’exigence d’irréductibilité de la politique au devenir civil des sociétés, ainsi que sa liaison avec les affects humains.
 
Cette différence se retrouve instruite dans la Philosophia practica de Jakob Thomasius que Leibniz annote à la même haute époque. La 
Tabula III (VI, I, 43) établit la distinction entre deux espèces du « bien moral » : le « bien éthique ou naturel », et le « bien politique ou légal ». La Tabula XXXII (VI, I, 63) fait de la politique la « pars posterior » de la philosophie pratique : elle traite d’un sujet, « le plus grand bien civil », c’est-à-dire de la cité, ainsi que d’un moyen, les « lois » de la cité.
 
 

 
 
3. De ces définitions différentielles, passons à l’analyse du contenu constitutif des définitions directes de la politique. Il est à remarquer que Thomasius aborde les Tabulae de la justice particulière (XXIII) et de la justice universelle (XXIV), avant d’en venir à la définition du droit (XXV) (VI, I, 50).
 
La justice particulière est la vertu qui observe une moyenne (« mediocritatem ») dans la distribution et l’échange des biens extérieurs selon la répartition du droit strict. Thomasius précise qu’il y a deux espèces de la justice particulière. Celle qui est appelée distributive par Aristote (dianemêtikê) est dénommée « attributrix » par Grotius. Sur « attributrix », Leibniz ajoute « assignatrix ». Cette justice distributive répartit entre particuliers ce qui était à tous, soit en avantage, soit en dommage. La justice distributive opère en observant une proportion géométrique, et elle égalise (« exaequat ») la chose à la personne. Quant à la justice commutative (« diorthatikê » pour Aristote), Grotius en a fait une justice « expletrix », qui remplit une obligation, en dirigeant ou en corrigeant les échanges volontaires entre particuliers. Elle a aussi pour nom « contrat », soit volontaire, soit involontaire, et dans ce dernier cas, il s’agit d’un déni de droit, créant un dommage aux biens, à la santé, à la réputation ; celui qui s’adjuge ainsi le bien d’un autre doit réparation. Leibniz approuve, « pulchre », et coche le passage de son « Nota Bene ».
 
La justice universelle est la « vertu morale » comprise en tant que relation d’un homme à l’autre dans le cadre de la société civile, selon une droite conduite. Le principe qui dirige actuellement la justice universelle, c’est le Droit, ou la Loi. Leibniz note dès ce moment au-dessus de « justitia universalis » : « est pietas. NB ».
 
Remarquons : a) qu’il semble, dans le Tableau XXIII, que Thomasius maintienne les deux espèces de justice sous le couvert du « droit strict », alors que nous allons voir que Leibniz met la « commutatio » 
sous le droit strict, et la « distributio » sous le couvert d’une équité interprétée comme égalité. b) La justice universelle de Thomasius reste limitée à la société civile entre les hommes et ne met pas en ligne ce que Leibniz commence à introduire sous le couvert de la piété. Son « Nota Bene » signifie peut-être que ce sera une question sur laquelle il n’est pas d’accord.
 
 

 
 
4. Les traces archaïques d’un support architectonique fondé sur le rapport P > S sont manifestes en ce qui concerne le concept de Loi.
 
a) La Tabula XI du Compendium metaphysicum de Stahl (VI, I, 27) établit la dichotomie des causes. 1/Leibniz se déclare d’accord avec la différence entre la « causa physica quae influit » et la « causa moralis quae intendit ». On ne relève aucune trace critique contre l’interaction proclamée de cette analyse relevant de l’invention dialectique. 2/Il n’y a pas de réversibilité respective entre les deux formules : si toute cause morale est physique, en revanche, toute cause physique n’est pas morale : et il le faut, car le péché ne relève que d’un « influit » de Dieu, et pas d’un « intendit » ; sans quoi Dieu deviendrait la cause morale du péché. Aucune réaction n’intervient de la part de Leibniz qui envisage une extension de l’ « intendit » sur toute la juridiction de l’« influit ». 3/Il n’y a de cause morale que dans les actes moraux, en conformité avec la loi (« in ordine ad legem ») ; est cause morale celui auquel la loi est donné (« cui lex data est »). Leibniz ne s’élève nullement contre cette doctrine volontariste de la loi qui clôt l’obligation sous la nécessité morale de faire un acte dû. 4/Plus radicalement, « il en résulte » (« ex hoc patet ») que « Dieu n’est pas cause morale », pour cette raison que « la loi n’est pas donnée à Dieu » (« quia Deo lex data non est »). On peut considérer Dieu comme étant hors la loi puisqu’il la donne et ne la reçoit pas, puisque toute l’obligation vient de la loi édictée, puisque Dieu n’est pas soumis à la loi qu’il édicté. Cette structure archaïque suppose le concept d’un Dieu dont la toute-puissance est absolue, indemne de toute loi subie et de toute obligation contractée. La tonalité éthique du concept de loi morale la rend propre à l’ordre-commandement imposant des obligations à la nature humaine ; les questions physiques sont réglées en termes de « causes », puisque l’ « influit » annonce une causalité seconde efficace dont rien n’empêche 
l’action directe d’une substance à l’autre. Cette structure ancienne d’une causalité seconde avec interaction effective dans le champ de l’« influit » a été métaphysiquement repérée (AD 3. 1).
 
b) La même présence d’une structure antithétique de la cause et de la loi se trouve dans la Philosophia practica de J. Thomasius, par le biais de la définition du droit comme « dictamen rectae rationis » (VI, I, 51). Cette droite raison règne dans le domaine de l’ « intendit ». Le Tableau XXV divise le droit en « droit politique ou civil, et droit économique ou domestique ». Le droit politique est ensuite découpé en « droit naturel et droit légal » (« naturale », « legitimum »). Le droit naturel a en tous lieux la même force (« vis ») ; il ne dépend jamais du fait qu’on le regarde ou non comme tel ; il prend nom « Lex Naturae ». Le droit légal n’importe en rien avant que d’avoir été proclamé, mais dès qu’il est constitué, il importe d’agir ainsi plutôt qu’autrement. Il prend nom « Lex Positiva », de droit des volontés humaines. Le droit volontaire divin est tout autre : il relève de la « pure révélation », et est étranger au forum philosophique. Leibniz ne bronche pas sur cette précision, dont il sera fort éloigné plus tard. La discussion qui sert de Lemme à cette Tabula XXV déclenche une réaction de choix de la part de l’étudiant, quand Thomasius expose en quoi diffèrent le droit naturel et le droit légitime. Le Maître retient cinq distinctions : 1/Le droit naturel a son origine en Dieu ou Nature ; le droit légitime a son origine dans la volonté de l’homme. 2/L’obligation qui se rapporte au droit naturel est « perse », interne et immuable ; le droit légitime est référable à une obligation externe et changeante. 3/Le droit naturel nous éclaire par des connaissances naturelles (« per naturales notitias ») ; le droit légitime nous parvient par publication (« per promulgationem »). 4/Le droit naturel est un à travers le monde entier ; le droit légitime est aussi diversifié qu’il y a de républiques. 5/Le droit naturel oblige tous les hommes ; le droit légitime oblige seulement ceux qui habitent une même république.
 
Leibniz se déclare « contra ». Non pas contre au sens où il récuserait les caractères de la loi positive en les ramenant à ceux de la loi naturelle, mais il se déclare nettement contre, au sens où il étend les caractères de la loi positive à la loi naturelle, en reportant dans son champ les impacts volontaristes que Thomasius réserve à la loi positive. Il affirme, contre cette 
analyse somme toute future de son œuvre propre, des contre-propositions qui le montrent plus hobbesien que soumis à son professeur. 1/Dieu peut changer, ce qui est tout à fait cohérent avec la réplique à Stahl suivant laquelle Dieu n’est pas soumis à la Loi. 2/Dieu peut changer, parce que sa toute-puissance peut décréter de changer l’être en non-être, ou parce qu’il peut user d’une nécessité aussi bien absolue qu’hypothétique. 3/A son image, l’homme peut changer, soit par prescription, soit par nécessité, soit par la guerre (VI, I, 52).
 
Cette rupture entre la loi naturelle et les lois positives se retrouve dans les tables terminales : la politique, partie postérieure de la philosophie pratique, traite du plus grand bien civil et du moyen que sont les lois, qui dépendent de la volonté humaine (XXXII) ; la loi « est la forme de la République » et, en un sens juridique strict, elle possède la force obligataire (« vis obligandi »).
 
Le concept de Loi n’est en rien donné à Dieu ; il est donné par Dieu à la nature dans laquelle se fonde le droit naturel, et à l’homme, par lequel se fonde le droit politique, (ϕ1) est loin du concept d’une jurisprudence universelle qui impose à Dieu et aux hommes une loi ordinatissime.
 
 

 
 
5. Ces lectures et correspondances initiales font apparaître une tension précise portant sur la nature de la prudence qui est « la vertu la plus parfaite ». C’est une « opération de l’âme rationnelle », que Leibniz élargit « vers le plus grand bien » (VI, I, 44, 59). La prudence consiste à apprécier ce qui est utile pour bien vivre, ce qui est utile au total, sous la conduite de la raison. Si, comme pour Thomasius, la prudence reste une « habitus », cette disposition doit être qualifiée de rationnelle et expectante. Un rappel de Hobbes (De Corpore, I, I, 2) précise que, si l’expérience est la mémoire du présent, la prudence est l’attente (« expectatio ») de l’avenir, qui exige la mobilisation de tout ce en quoi nous sommes « experts ». Si cette opération de l’âme reste en étroite connexion avec le plaisir (« voluptas »), cependant ce n’est pas dans ce plaisir que réside le bien suprême de l’homme, mais dans son action : car la « voluptas animi » n’est qu’un « bien interne », face au « bien suprême » qu’il s’agit d’atteindre dans l’acte vertueux.
 
 
S’ensuit une critique de la notion de plaisir dont Leibniz relève le défi, cette volupté de l’âme que recherchait Epicure parmi les Anciens, et que, parmi les Modernes, soutiennent L. Valla dans son Apologia ad Eugenium Pontificem, Gassendi dans son Ethica Epicurea et Hobbes dans ses Elementa de Cive. Car pour Thomasius, le plaisir n’est pas un mouvement : c’est un acte parfait, alors que le mouvement est un acte imparfait. Le mouvement est un « être successif », divisible en parties, relatif selon le plus rapide ou le plus lent, et il n’en est pas de même du plaisir par rapport au plaisir. Le plaisir n’est pas une action, mais une opération, caractérisée par son « energeia », toute opération consistant en un certain mouvement. Si la volupté n’est pas une affection, c’est qu’elle ne ressortit pas de l’appétition, mais de la connaissance. Le plaisir pour Thomasius est une opération selon la nature, que rien n’empêche, et à laquelle survient une fin, sa perfection. Or Leibniz note son désaccord. Le plaisir est la perception de l’objet qui plaît, elle est donc un mouvement, car de plus elle n’est ni une substance, ni une quantité, ni une qualité, ni une relation. C’est une « appetitio » qui n’est pas empêchée, ce qui sera déterminant et fondamental pour l’essence future de la conception monadique. Cet écart par rapport aux pensées du Maître procure une indication précise sur la direction que Leibniz entreprend vers le « mental », au sens hobbesien du terme, dont les années suivantes renforceront la pression.

 
1.2. QUESTIONS DE MÉTHODE : LE JUSCONDITIONNALISME
 
1. En dialectique philippo-ramiste, la question de méthode reste première. La bonne application de la « méthode unique » voulue par Mélanchton et La Ramée, reprise par Descartes, ne peut-elle s’exprimer que par les procédures dichotomiques à la recherche du simplicissime ? Leibniz s’interroge sur l’application de la méthode philosophique à la jurisprudence, en mettant à découvert la question des « relations » et de leur degré de vérité.
 
 
a) Les Tables, genre Stahl ou Thomasius, sont rigoureusement maîtrisées : mais elles se mettent à prendre un essor extravagant dans une nouvelle scolastique du Nord et de l’Est. Le 13 décembre 1664, Leibniz présente une thèse intitulée Specimen quaestionum philosophicarum ex jure collectarum (VI, I, 73) qui s’inquiète de « l’inextricable labyrinthe » des questions du droit, face à la nouvelle méthode « moderne » qui prend Euclide, Hobbes ou Bacon pour modèles. Cette visée fait nettement ressortir qu’il ne s’agit pas encore de creuser la définition qu’Ulpien donne de la jurisprudence : « Une connaissance des choses divines et humaines. » Thomasius évinçait la jurisprudence divine parce qu’elle relève de la foi et non de la raison ; Leibniz s’en détourne parce qu’elle ne concerne que les « canons », alors que la science du droit est charpentée par des « lois ». D’autre part, l’anthropologie invoquée dans ce fascicule reste fondée sur la distance qui sépare la raison divine de la raison humaine. Enfin la notion d’un monde possible est condamné à la base, puisque la nécessité des choses ne peut pas permettre d’admettre l’idée d’un centaure. Le monde effectif est impliqué dans une nécessité volontariste dont le créateur a décrété la loi.
 
b) En quoi la philosophie peut-elle contribuer à débloquer les atypies de la jurisprudence humaine coupée de la jurisprudence divine ? La Question I vise la seconde opération de l’entendement, les jugements propositionnels : « si une proposition indéfinie équivaut (“aequipollat”) à une proposition universelle », problème à traiter en fonction de la question du « signe ». La Question II concerne la troisième opération logique, donc le raisonnement : « la preuve incombe à qui affirme », avec répercussions dans le domaine de la soutenance des thèses. La Question III fait appel à la géométrie et à la statique, en appliquant la géométrie de la chute des corps à 45° au problème de mitoyenneté d’un fossé inondable. La Question IV fait appel à la physique dite générale, ainsi que la Question V, qui s’interrogent sur la philosophie du mouvement : « Deux corps peuvent-ils être dans le même endroit ? » ; et quelle est la place des corps entre eux sous le ciel et sur la terre, ce qui contribuerait à résoudre les cas de double possession civile et naturelle, ou bien l’appartenance de la rive droite ou 
gauche d’un fleuve. Avec la Question VI, on entre dans la physique spéciale par l’interrogation sur le mixte entre espèces, pour les procès d’alluvion, d’accession ou de spécification.
 
c) Des problèmes de physique « plus spéciale » (« specialiorem ») ouvrent à ces paragraphes annonciateurs de l’anthropologie leibnizienne, de la principale des parties des animaux (Question VII, des brutes en général (Question VIII), des animaux sauvages (Question IX), des semi-hommes ou animaux légendaires (Question X), de la diversité des espèces humaines (Question XI). Les questions de droit sont souvent posées par rapport à un « genre humain » de référence, mais quelle responsabilité attribuer aux animaux et à des hommes variés ? Emergent à ce propos les problèmes de la suprématie de la tête ou du cœur, de la capacité des bêtes au droit, de l’appartenance des bêtes sauvages, colombes ou paons, du statut juridique des centaures, de la dissemblance entre hommes. Ces questions sont déjà posées au travers d’une double bibliographie juridique et philosophique, qui montre la préoccupation leibnizienne du concret autour du problème : là où il n’y a pas raison, il n’y a pas droit. C’est à ce propos (Question VIII) que l’on rencontre la première dichotomie de Leibniz concernant les diverses parties du droit, que nous reconstituons, avec renvoi à la Tabula XXV de Thomasius.
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La question philosophique, VIII, 6, qui en est tirée concerne la différence entre l’animal et l’homme : y a-t-il un droit des bêtes, ou bien n’est-ce qu’une analogie verbale ? Rorarius, qui fera plus tard les belles heures de la relation avec Bayle, est mentionné pour sa défense d’une âme des bêtes plus performante que celle de l’homme. Gassendi, comme Epicure, accorde la raison aux bêtes. Hobbes va plus loin, qui ne doute pas (VI, I, 84) que notre âme soit corporelle et que, par sa nature, elle est mortelle : mais, par l’omnipotence divine, ou bien elle recevra l’immortalité, ou bien elle disparaîtra complètement, de même que, dans la République, le droit de décider revient au Souverain. Il faut repousser avec force une telle pensée parce que c’est seulement dans l’homme qu’apparaît clairement l’empreinte de la raison, qui nous ferait différer des bêtes non pas substantiellement, mais « intensione ». Aristote ne rappelait-il pas qu’il y avait dans la plupart des espèces animales quelque trace des pratiques de l’âme humaine ? Mais faut-il conclure, de telles notions impies, que l’essence et l’immortalité de notre âme ne sont pas tant nôtres que l’effet d’un intellect agent en nous ?
 
d) La Question XII en vient aux ressources métaphysiques susceptibles d’aider le jurisconsulte dans son labyrinthe. Et d’abord la mise en question du principe logique de non-contradiction que nombre d’auteurs ont contesté, notamment dans les affaires de legs. Curieusement, on trouve le sorite mentionné parmi les raisonnements sophistiques, avec une analyse de l’inférence « nunc ego mentior » : ce qui peut faire douter de la bonne foi des dispositions testamentaires. La Question XIII s’attache à la conjonction de l’être et du non-être dans l’identité face au devenir de toutes choses. La Question XIV soulève le problème du dormeur qui serait, ou non, en possession de ses droits, et le critère de la présence. La Question XV distingue le tout et les parties, qui peuvent être tenues pour divises ou indivises. Quant à la métaphysique des relations (Questions XVI et XVII), elle pose des problèmes d’essence, notamment si des êtres moraux, le maître, le serviteur, etc., sont des relations, ou quelque chose d’autre ; auquel cas est-ce que ce sont des êtres réels ou rationnels ? Ces questions n’auront de réponse que dans (ϕ3) avec le concept de « droit personnalissime » (infra, 3.5).
 
Les jurisconsultes qui distinguent entre choses corporelles et incorporelles, 
à la manière des stoïciens, ont choisi de faire des relations du droit des êtres réels. Car cette division n’est pas tant fondée sur la chose elle-même que sur la manière dont notre mode de connaissance appréhende la chose, soit par le sensible, soit par l’intellect. Tout dépend d’une estimation, ce qui fait que Grotius a parlé de « qualités morales ». E. Weigel, « mon maître et mon soutien », distingue trois genres d’être : naturel, qui relève de la quantité, moral de la qualité, et notionnel de l’action : il ramène les droits à des qualités morales qui, si elles n’ont plus de rapport avec l’espace (« spatium »), disposent cependant d’un « espace moral, ou état » (« spatium quoddam morale esse Statum »), dans lequel elles exercent un « quasi motus moralis ». Pufendorf l’a confirmé, ainsi que H. Giphanius, en référant le droit à la catégorie d’action, « une action juste venant d’une habitude permanente ». Or, même contre son Maître Weigel, Leibniz doute que l’action soit première : c’est le droit qui vient en premier, comme « potentia » et comme « potestas » (« instar potentiae, unde et potestas dicitur ». D’ailleurs « s’il était vrai que le droit ne soit rien d’autre que l’action, qui n’agit pas n’aurait pas le droit d’agir, et les contrats ne dureraient pas au-delà de l’acte de les contracter, ce qui est atopon ». Cet « atopon » entrouvre la perplexité ; ce domaine des relations entame une recherche qui se pose de moins en moins sur l’être pour s’intéresser à son mode d’apparaître.
 
 

 
 
2. La présentation de ses thèses en droit donne à Leibniz l’occasion de débattre de la mise en condition de la jurisprudence.
 
a) La Disputatio juridica du 14 juillet 1665 et la Disputatio juridica posterior du 17 août suivant traitent De Conditionibus. Elles posent la question d’une méthode interne au discours jurisprudentiel, qui garde en visée l’objectif « de connaissances très certaines et de démonstrations quasiment mathématiques » (VI, I, 101). Mais la réponse est instruite par le biais de la logique des propositions conditionnelles, chargée de procurer l’instruction de jugements charpentés par « ma méthode ». Une rupture se produit avec ce qui précède, car la condition n’est pas une cause qui « influit » par effet direct.
 
La proposition conditionnelle relève du schème : si cette proposition-ci est vraie, cette proposition-là est vraie. La première est dite 
« condition », la seconde « conditionné ». Le « terme » provient de l’une et de l’autre. La « conditionnalité » est la « connexion » d’un terme à l’autre. La « connexion » est la nécessité qui lie l’un à l’autre, dont les éléments « connexes » sont l’un et l’autre requis. L’inférence (« illatio ») est la nécessité de l’inféré à l’inférent. La « suspension est la nécessité du suspendu au suspendant. Sont « convertibles », les termes qui mutuellement s’infèrent ou se suspendent. On remarquera que cette disposition initiatique est, sans qu’il en soit question, disposée en sorite continu, ce procédé fonctionnant avant d’être réfléchi singulièrement.
 
La connexion est alors étudiée grâce aux ressources de la logique qui confère ses démonstrations aux théorèmes. On peut noter l’intervention des conversions par contraposition, de la figure I du syllogisme, etc. Mais l’essentiel des démonstrations s’effectue par référence au corps des 160 « définitions » d’abord établies, qui reposent sur le dépouillement ordonné de la bibliographie De Conditionibus du Proemium de la première thèse.
 
La seconde thèse porte sur la conditionnalité nulle, et introduit le concept de « disposition perplexe » et de « loi perplexe », qui n’est pas « morale » car elle est « impossible » : ce qui contraint à valider la catégorie logique de possible.
 
b) C’est la thèse du 5 novembre 1666, pour la licence doctorale, qui répondra dans le détail De Casibus perplexis injure (VI, I, 233). Sous la vignette d’un labyrinthe de Crête, composée de sa main, Leibniz cherche comment juger quand une aporie se présente, qui n’a pas de sortie et qui reste aveugle. « Plecto » est un fréquentatif de « plico » (« plekô » en grec) qui signifie le fluent. La perplexité est proprement dite de ce qui se plie (« de plicabilibus »), telles les choses flexibles, mais en même temps résistantes, dont le sujet propre est le nœud (« nodus »). Un « cas perplexe » présente un enchaînement contingent (« copulatio contingens ») de plusieurs éléments qui ont effet en droit, dont le concours se gêne. Dans une antinomie, on observe un conflit immédiat des lois, mais dans la perplexité l’antinomie peut être dite « indirecte ».
 
c) Si la condition n’est pas une cause, il devient indispensable de s’intéresser à la « junctura » qui lie dans la condition le conditionnant au conditionné. Ce néologisme, qui n’a pas de survie dans l’œuvre, fut invoqué 
pour éviter « vinculum », dont on peut penser que le sens était par trop marqué de son usage scolastique causal dans la problématique de la relation matière-forme. Ce n’est pas non plus une relation à proprement parler, car l’un des deux termes peut être défaillant. 1/Si la condition se trouve impossible, elle entraîne un droit nul ; si elle est contingente, elle crée un droit incertain ; si elle est nécessaire, elle provoque un droit pur. Quand la condition n’existe pas le conditionné ne peut exister : telles sont les promesses dérisoires : « Quand vous mourrez, vous l’aurez... » Quand la condition est « per se », « absolute », et que toute négation y est impossible, « Titius sera l’héritier », sans rien qui s’y rapporte de vicieux comme « s’il mange encore », on aura une disposition pure inattaquable et nécessaire. Mais il en va tout autrement dans le conditionnel proprement dit, qui relève du droit incertain et qui en fait un « quasi-concept », désignant une « quasi-nature ». 2/Leibniz tente une intervention de formalité arithmétique, simple dans son expression, mais révélatrice d’une préoccupation profonde : dans le De Conditionibus III, chap. X, la séquence arithmétique 0, ½, 1, accompagne les trois formes de la condition (VI, I, 420). Le droit nul reçoit le symbole 0 ; le droit nécessaire le symbole 1 ; le droit contingent le symbole ½. C’est dire que le conditionnel s’exprime par une fraction, dont on découvre qu’elle peut varier entre 0 et 1, au gré de la probabilité de la condition. L’idée de probabilité s’y trouve, mais elle n’a encore aucun armement mathématique. L’indication sera toutefois pleine d’avenir. 3/Ce que révèle la « junctura », c’est l’épaisseur du temps qui n’est plus linéaire comme dans la relation de l’interaction par cause-effet. Or la cause ou l’effet peuvent être suspendus par le jeu de la conditionnalité.. Dans les cas 0 et 1, la temporalité ne joue pas, puisqu’on est dans l’impossible ou dans le nécessaire. Mais il en va tout autrement pour le « quasi-conceptum » et pour cette « velut natura », qui font se chevaucher les extases temporelles en rendant toute décision aléatoire. La recherche de coordonnées temporelles s’amorce sur ces considérations à propos du temps présent, du temps futur, de leur présence ou de leur défaillance. Est-il possible d’évaluer le degré d’espérance qu’inclut la relation conditionnelle ? Il faudrait disposer d’une logique de la probabilité « mais personne à ma connaissance n ’a traité 
sérieusement la question, cependant qu’elle est d’un grand usage in praxi », non seulement dans la loi Falcidia, mais pour l’étude des degrés de présomption. 4/La recherche d’une intervention des sciences rigoureuses dans le champ du droit est si pressante que Leibniz se sent capable d’énoncer une « regula » : « Aussi élevée est la probabilité de l’existence d’une condition, aussi élevé sera le droit conditionnel. » La conditionnalité « pose » un certain degré d’espérance, estimable, chiffrable. Le droit conditionnel doit être considéré, assure le De Conditionibus II comme introduisant une « commune mesure » (« tanquam communa mensura »), ce « tanquam », rejoignant le « velut » et le « quasi ». La vertu d’espérance sort du domaine eschatologique et lullien, où le De Arte la limite encore, pour devenir la clé du calcul juridique de l’« eventus » avec la « probabilitas habendi », ou, avec la crainte, interprétée comme « probabilitas amittendi ». La condition est certaine parce qu’elle a rapport au temps présent et se conjugue au subjonctif plutôt qu’à l’indicatif. Mais le conditionné ne deviendra présent que si le futur où il est projeté fait l’objet d’une rétroaction vers le passé, qui le met sur la même ligne subjonctive-conjonctive de la « junctura ». Telle serait l’amorce d’une boucle cybernétique qui ramène l’action vers son point de départ tout en accomplissant son progrès, ce qui rompt épistémologiquement avec le mécanisme. 5/Leibniz peut s’élever contre ceux qui estiment que la conditionnalité « non ponit », ne pose rien dans l’être. Il se sent en mesure de faire de la « junctura » un « quod ponit », qui établit quelque chose, qui propose une espérance, un « existiturum » que la contingence qui l’affecte ne permet pas de confondre avec l’être réel, et qui exigera une métaphysique de l’être possible. Bref, le possible devient le quasi-concept opérationnel de cette quasi-nature. On voit par là combien le jeune Leibniz est éloigné des séquences de la nécessité que la philosophie moderne impose avec une rigueur qu’il envie. Mais les coordonnées spatiales d’un corps-étendue ne suffisent plus pour accomplir l’organigramme de la « junctura » : il y faudra des coordonnées temporelles, que pourraient seules procurer une essence de la pensée, qui saisit la « junctura », qui fût elle-même de nature temporelle. Mais on est encore loin de la théorie d’une substance grosse de son passé, de son présent et de son 
avenir. Cependant, ce que Leibniz envisage durant (ϕ1), le « schéma » de la « junctura » l’esquisse en pointillé. Cette référence aux catégories temporelles permettra l’ouverture d’une grille des jurismodalités, qui décidera du retournement de (ϕ2).
 
 

 
 
3. Leibniz pense qu’un modèle mathématique pourrait permettre l’arithmétisation des conditions et de la perplexité.
 
a) Avec le De Arte combinatoria de mars 1666, Leibniz passe de la condition perplexe à la complication et à la transposition. Il s’agit de saisir le nœud dans son dénouement même, dans son pli multiplié : le recours à la logique lullienne est mis en avant, qui rompt largement avec les perspectives dialectiques philippo-ramistes. Il s’agit toujours, comme pour La Ramée ou Lulle d’accéder aux demandes des dialecticiens de l’invention, et d’en appliquer les enseignements aux différents types de savoir. La dichotomie, qui cédait la place à la pluralité entrecroisée des conditions de l’énoncé juridique intelligible, est supplantée par la combinatoire des termes simples qui en sont les composants. Il s’agit maintenant d’ouvrir une mathématique universelle du « Tout », moins en rapport avec des « Parties » qu’avec des éléments qui entrent en relation d’ordre, de manière plus continue et plus riche que dans la dialectique de Hobbes.
 
b) Plusieurs échappées du De Arte concernent intentionnellement le droit : la théorie des mandataires (II, § 12), déjà abordée dans les complexions ; la formation des cas juridiques, notamment ceux qui pourraient ne pas s’être présentés au juge, car mieux vaut que le juge soit informé plutôt que d’en rester à l’arbitraire de sa décision (II, § 39) ; comme en géométrie, les éléments du droit sont simples : promesse, aliénation, acte, personne, etc., et entrent en complexion. Leibniz met en avant au passage les écrits de Bernard Lavinheta qui appliquent l’Ars Magna à la jurisprudence. La personne à son tour, par exemple, se décompose en éléments naturels, homme, femme, hermaphrodite, monstre, sourd, muet, etc., ou artificiels, genre de vie, corporation, assemblée, etc. Les vertus de Lulle (II, 57), qui vont de la justice à la piété, sont limitées à ce chiffre arbitraire de neuf imposé par l’auteur. Ce matériau des éléments simples du droit quitte le domaine simpliste des dichotomies 
philippo-ramistes des maîtres de Leibniz, pour entrer dans le champ des polytomies, avec à leur plus bas degré les « trichotomies ». La complication favorise un déploiement multilatéral, qui permet de défaire le pli de la perplexité et d’en regrouper les éléments selon d’infinies combinaisons. La « conternatio » (« con3natio ») porte sur trois espèces d’un genre. L’exemple qui est fourni concerne directement notre étude, dans II, § 50 (VI, I, 191). Dans le genre République, on connaît trois espèces : (A) la Monarchie ; (B) l’Oligarchie polyarchique ; (C) la Panarchie comme dit Fr. Patricius. La com2naison de (A) et de (B) introduit un genre subalterne d’Oligarchie. Le genre subalterne de (B) et (C) est la Polyarchie dans laquelle commandent, ou bien quelques citoyens, ou bien tous les citoyens. Le genre subalterne entre (A) et (C) relève d’une république « extrema » : à la fois un seul et tous commandent. Les variétés apparaissent ainsi d’autant plus nombreuses qu’on pose un plus grand nombre de facteurs.
 
c) La justice devient l’analyse et la combinaison de multiples extrêmes, et la prudence, définie comme « mediocritas », milieu entre deux extrêmes, ne suffit plus quand on examine la multiplicité des composantes de l’acte humain. L’amour et la haine, qui firent les beaux jours des dialectiques dichotomiques, n’apparaissent plus que comme deux concepts généraux, peu signifiants face à la richesse de leurs composantes. Dans les travaux de Lulle, la prudence fait suite à la justice dans le rangement des vertus (§ 57). C’est précisément là qu’il convient d’opérer le passage des « dichotomiai » aux « polutomiai ». Car l’application de la combinatoire à la jurisprudence permet d’expliquer autrement la convergence vers le « médium » de la prudence. Il n’y a pas qu’une ligne médiane dans un angle : le point sommital de l’angle peut être considéré comme le résultat d’un nombre infini de lignes convergentes requérant un nouveau type de « computatio ». La prudence apparaît, plutôt que comme « mediocritas », une « congruitas », une « proportionalitas », une com(n)naison, et non pas une com(bi)naison de vertus multiples. La justice ne répond plus adéquatement au concept de deux effets dont elle est la moyenne : elle s’ouvre sur une multitude d’affects et de percepts, dont la délectation du sage commence à soupçonner l’harmonie.
 
 
d) On est si loin du concept harmonique d’une jurisprudence universelle que la Nova Methodus, II, § 5, se demande en quoi la théologie peut devenir une espèce de jurisprudence, « prise universellement », concernant « le règne de Dieu sur les hommes ». Reprenant le De Arte, II, § 47, ce passage développe une argumentation paralléliste purement externe, en construisant une similitude entre la politique humaine et la politique divine. Les fidèles sont ceux qui reconnaissent la royauté divine, les infidèles sont comme des rebelles ; ceux qui appartiennent à l’Eglise sont les bons sujets et les ecclésiastiques sont comme les ministres politiques ; l’excommunication est comparée au bannissement civil, la doctrine de l’Ecriture sainte et de la Parole de Dieu est comme une interprétation des lois, dont les canons des livres sacrés décident de l’authenticité ; la question des erreurs fondamentales est comparée aux délits capitaux, la rémission des péchés est une grâce judiciaire et la damnation éternelle est comme la peine capitale ou la prison à vie. La plus grande partie de la théologie dépend de la jurisprudence : pour ce qui en est des testaments, de l’héritage, des services, de l’adoption, etc. Ces « velut » et ces « quasi » renforcent le sentiment d’extériorité de ce parallèle. Quant à la fin du De Arte, son paragraphe Practica IV creuse l’écart entre ce qu’on peut définir « scientifice », et ce qui reste à faire pour mettre au fondement du droit la gloire de Dieu qui en est la mesure. Il faudrait pour ce faire constituer « un certain principe » condensant les concepts fondamentaux : le juste équilibre de la vertu, la régulation de la prudence, le rapport entre le pouvoir de Dieu et le pouvoir de l’homme : celui-ci fonde sa puissance sur l’utilité et le gain, celui-là dans la gloire, car il est seul « absolute, proprie et simpliciter », le plus puissant.

 
1. 3. LA LOI ROMPUE : LA VOLONTÉ DIVINE. LA LOI DE NATURE SOUS L’ŒIL DE LA RAISON
 
On pourrait ne faire qu’un sort anecdotique aux remarques convergentes de cette architectonique archaïque, si elles ne recevaient une confirmation massive dans le plus important écrit de la période : 
la Nova Methodus discendae docendaeque jurisprudentiae, qui paraît à Francfort à l’automne 1667. La « nouvelle méthode » est celle qui est issue des efforts variés que nous venons de signaler. Son champ d’application porte sur l’apprentissage et l’enseignement de la jurisprudence. C’est dire qu’il s’agit de trouver la « conjunctio » la plus serrée entre la philosophie et le droit. Comment surmonter la perplexité du juge par un art qui lui permette de maîtriser l’immense étendue des lois ancestrales ?
 
Or nous allons relever une orientation générale de l’œuvre, très composée dans le filtre dichotomique philippo-ramiste, qui repose sur un volontarisme fondamental et double : la loi repose sur la volonté divine quand elle est dite de nature ; la loi repose sur la volonté humaine quand elle est dite civile. Dans ce monde cassé, la loi est rompue. Celle qui relève de la volonté divine est accessible et estimable par la raison qui l’habite. Celle qui dépend de la volonté humaine ne peut être abordée que dans les faux-semblants de la similitude, et n’aboutit qu’à des vraisemblances. Ainsi la lutte méthodologique entreprise dans cette première Nova Methodus tentera de sauver la similitude par l’analogie, la loi civile par sa comparaison à la loi naturelle. De soi, la loi civile est hors raison, c’est ce qu’on est contraint de souligner.
 
Nous disons « première » Nova Methodus, car il y en aura d’autres, en divers domaines, tant il est vrai que la préoccupation essentielle de la dialectique philippo-ramiste continue de mobiliser Leibniz dans la perspective d’un nouvel art d’inventer et d’exposer. Mais « première » aussi parce que ce texte devient l’occasion d’un lieu d’observation capital pour la sismique des mouvements architectoniques dans l’œuvre de Leibniz. Nous appellerons (NM I) la version 1667 de cet ouvrage. Nous disposons d’une version (NM II) qui provoque un travail de fond sur l’édition princeps en la raturant, et en y insérant de multiples et importantes additions (VI, I, 341). A partir de 1695, après la parution et le succès du Codex, Leibniz envisage de rééditer son ancienne publication : il ne cessera d’en parcourir les ébauches jusqu’à sa mort, avec des points très marqués, repérables par certains secteurs de la correspondance avec des amis juristes. Il semble qu’en 1700 le gros du réaménagement de l’ouvrage soit acquis : nous prendrons cette date comme repère global.
 
 
Cette conséquence est à en tirer : la comparative des deux textes provoque une confrontation externe, grâce à laquelle on peut d’autant mieux apprécier le chemin parcouru depuis 1667, et mettre en évidence les propositions de (ϕ1), qui pourraient passer pour banales, si elles n’avaient subi cette autorévision, confirmant en repoussoir cette architectonique archaïque.
 
 

 
 
1. Le premier œil dont dispose le décideur est la « Ratio ex Jure Naturae ». Rien n’y est « de fait », tout y est « de droit », rien n’en est historié, tout y est immuable. Le droit de nature (« Jus Naturae ») fonde « la science du droit naturel ». Les principes en ont été dégagés par un certain nombre d’auteurs qui ont donné là-dessus leur avis : Platon a étudié en plusieurs endroits les fondements du droit et défini, dans son livre De la République, et selon Thrasymaque, le juste comme étant ce qui est utile au plus puissant. Pour Aristote et les stoïciens, la définition est : vivre conformément à la nature. Epicure estime que le droit de nature repose sur l’utile, défini par la production d’un plaisir de l’âme et d’une tranquillité de l’esprit. Cicéron dans le De Officiis enseigne que personne n’est né pour soi seul, et qu’il faut revendiquer pour soi en partie la patrie, en partie les parents, en partie les amis. Parmi les « recentiores », Leibniz retient Grotius, pour qui le droit naturel est ce qui convient avec la nature de la société pour ceux qui usent de la raison, ou qui est compatible avec la société : il prend sur lui de contredire Hobbes en déclarant que l’homme est social par nature (« natura socialem »). Pallavicinus, dans son livre De Bono, estime que le juste est ce qui plaît à la nature, en entendant par nature le principe du mouvement et du repos dans le monde, et qu’il est nécessaire d’être savant pour le comprendre tant le mouvement est beau et ordonné. Dans le très subtil De Cive, Hobbes raisonne ainsi ou bien l’état de l’homme est tel qu’il n’y a pas de Supérieur, et on se trouve « extra superiores » et « extra civitatem », ou bien tout se passe sous un Supérieur, et c’est l’état civil. Dans le premier état, le droit pur est le droit égal de tous sur toutes choses (« jus omnium in omnia »), ou droit de la guerre. L’état de guerre étant funeste, l’homme de saine raison se dispose à la paix, à vivre en une seule cité autant que faire se 
peut ; cité dont le droit devient ce qui plaît au Supérieur, sans que le droit de nature y subsiste. J. Felden ressuscite Aristote dans ses Eléments de jurisprudence. R. Sharrock, dans le De Officiis secundum Jus Naturae, estime que le plus grand bien, c’est le plaisir de l’âme : mieux vaut donc fuir le péché qui trouble la tranquillité de l’âme, dont la nature est d’avoir une antipathie pour l’injustice. Telles sont les thèses majeures que les § 70-71 retiennent, dans l’immense bibliographie du droit naturel que Leibniz possède à fond. Or rien dans cet exposé n’est critique, et mettre en position la socialité de Grotius contre la non-socialité de Hobbes ne revient pas à trancher, d’autant plus que la remarque sur Thrasymaque n’est accompagnée d’aucune réserve. Toutefois, à l’énumération cicéronienne (NM II) ajoutera « et (ut ego addiderim) Deus totum » : il ne suffit pas de revendiquer la patrie, les parents et les amis, en partie ; il faut, pour le tout, revendiquer Dieu. Ce n’est pas un mot qui manquait, c’est tout l’éclairage qui viendra de la jurisprudence divine pour immerger la jurisprudence humaine dans la même loi générale.
 
 

 
 
2. Les § 73-75 exposent « nostra sententia » : c’est-à-dire l’échelle en trois degrés des principes du droit naturel. Voici quels en sont les caractéristiques en 1667 (VI, I, 342).
 
a) Le premier degré est le droit strict ou pur, qui n’est pas autre chose que le droit de la paix et de la guerre. L’analyse de ce degré donne lieu à une distinction qui laisse la partie belle à l’état de guerre. Si on considère le droit de paix entre personne et personne, il y a paix aussi longtemps qu’un autre ne commence pas la guerre ou ne commet pas de dommage. Si on l’observe entre personne et chose, l’état de guerre est perpétuel, « parce la chose n’est pas intelligente ». Il est normal pour le lion de mettre l’homme en pièce, et à la montagne de le menacer de ruine : par contre il revient à l’homme de contenir le lion et de disloquer les montagnes. La victoire d’une personne sur une chose, la maîtrise de cette chose est dite « possessio » : la propriété confère le « dominium » à la personne, le droit sur la chose (« jus in rem »), par ce droit de la guerre, pourvu que cette chose ne soit à personne (« res nullius »). Car si la chose appartient à quelqu’un, il ne convient pas d’y porter 
dommage ou de la ravir, pas plus que de tuer l’esclave d’autrui, ou de donner asile aux transfuges. Si quelqu’un lèse autrui dans sa personne ou dans ses possessions, il lui confère le droit qu’il a sur la chose, c’est-à-dire le droit de guerre. Les diverses espèces de dommages (« laesio ») entraînent une déception dangereuse, qui crée un trouble pour l’esprit, d’où provient la nécessité de remplir ses promesses. Il en résulte que le droit pur de nature repose sur cet unique précepte : « neminen laedere », afin de ne pas donner à autrui le droit de guerre. Telle est la justice commutative, celle que Grotius appelle « Facultas ».
 
Sachant ce qu’on sait ordinairement de Leibniz, il valait la peine de rappeler in extenso cette première approche travaillée et posée du droit strict. Le fondement de sa règle dans la négativité de la guerre à éviter est nettement souligné et commande toutes ces remarques. Annonçons que (NM II) remaniera profondément ce texte pour y infiltrer tant bien que mal ce qui, dès (ϕ2), apparaîtra comme insatisfaisant dans une telle définition. Pour l’heure, nous découvrons le passage le plus construit qui fait au droit de la guerre une place considérable dans la contestation de la paix, qui s’assimile à l’attitude de l’homme loup pour l’homme, qui fait de la victoire l’origine de la propriété et qui tourne le « neminem laede » vers le sens de l’éviction d’un conflit, et nullement dans le sens d’un accomplissement de l’amour et de la charité. Il resterait donc, au niveau de la règle du droit strict, le constat d’un état de guerre qui porte la trace d’un état de nature violent, où le droit est réglé par le conflit des forces.
 
b) Le second degré est celui du précepte « suum cuique tribuere », où Grotius fait intervenir le terme « aptitudo ». Retenons que ce degré est alors mentionné sous l’expression « aequitas seu aequalitas », « égalité » n’étant pas du tout proféré à propos du droit strict, et étant ici considéré comme un doublet d’équité. Cette équité/égalité consiste dans la raison ou proportion de deux ou de plusieurs choses dans l’harmonie et dans la congruence. Il y a expressément ici une « ratio » qui prend la forme de la proportion géométrique. En cas de dommage, on ne recourt plus à une guerre meurtrière, mais à un appel de restitution. On admet un arbitrage dans la perspective de ne pas faire à autrui ce que l’on ne voudrait pas qu’il vous fit. On y punit plus la fourberie et 
la malice que l’imprudence. On infirme les contrats douteux, et on vient au secours de ceux qui ont été abusés. Cette opinion est d’accord avec celle d’Aristote, de Grotius, de Felden ; les dispositions à la paix de Hobbes y sont pertinentes. Mais cette équité conduit seulement à un droit dit large (« laxe »). On peut insister cependant sur l’obligation pleine qui en résulte, en précisant que la quête de ce droit ne conduit pas à poursuivre une action en justice, qui ne peut dépendre que du droit pur. C’est la Loi ou le Supérieur qui donne à l’équité sa solution, sans pour autant qu’on puisse recourir à une action ou à une exception.
 
Le mot de « distributive » n’est pas employé à propos de cette description du second degré, dont la loi reste référée à celui qui domine, et dont la raison se limite à la proportion, qui résume la conception d’alors que Leibniz a de l’harmonie.
 
c) Le troisième degré est celui de la piété, dont le précepte est « honeste vivere ». Or, si l’on suit de près cette rédaction, ce troisième principe du droit dépend de la volonté du « Supérieur » : le Supérieur est manifestement le plus fort, puisque revient la formule de Thrasymaque déjà évoquée dans les degrés antécédents : le juste est ce qui est utile au plus puissant. Selon cette association « superior »-« potentior », le Supérieur par nature est Dieu ; sa volonté naturelle se manifeste par la piété ; sa Loi a pour expression le « droit divin positif ». Ou bien le Supérieur est un homme qui commande le pacte, d’où vient le droit civil. Il n’y a que la piété de retenue dans cette dichotomie du troisième degré, le droit civil étant renvoyé à la Nomothétique. Par la piété, le droit de nature apporte à autrui perfection et accomplissement. Parce qu’il est tout savant et sage, Dieu garantit le droit et l’équité ; parce que (« quia ») tout-puissant, il les fait valoir jusqu’au bout (« exsequitur ») ; retenons la formule au passage : « Jus merum et aequitatem confirmât ; quia omnipotens exsequitur. » L’utilité du genre humain coïncide avec la volonté divine aussi bien que l’harmonie du monde. Nous sommes nous-mêmes des Dieux à qui la toute-puissance est attribuée sur toutes choses : il convient donc d’user, mais de ne pas se laisser abuser. Le droit strict et l’équité ont besoin d’un lien physique (« vinculo physico »). Dieu est l’auteur du bien public et des biens 
singuliers : c’est ainsi que tout honnête est utile, tout malhonnête dommageable. Il y a une raison de l’omnipotence par laquelle Dieu récompense les justes et punit les méchants. Le § 75 se termine sur ce que nous appellerons le postulat de la raison pratique, alors indispensable à de telles réflexions : « L’existence d’un Etre très savant et très puissant, fondement dernier du droit de nature est démontré par là d’une manière mathématique. » Mais, comme on le voit, la « certitude mathématique » reste pour l’instant circonscrite à l’exigence pour la jurisprudence d’avoir une garantie de son bon exercice.
 
Ainsi l’existence de Dieu est plutôt obtenue a posteriori, au terme de l’étagement scalaire des degrés du droit, afin qu’il garantisse, sous le concept de piété, le bon déroulement de la première et de la seconde loi de justice naturelle. On est très loin, dans un tel exposé, de la future harmonie des perfections divines entre elles. Très loin aussi de la suprématie de la sagesse sur la puissance, puisque la formule de Thrasymaque est prise à l’assertorique, et puisque c’est dans la volonté divine que se fonde la Loi naturelle du droit sous ses trois formes. La sagesse n’intervient que comme science de l’harmonie, et il n’est pas question d’un calcul préalable à l’action transcendante, puisque nous sommes plongés dans l’action immanente qui trouve la loi imposée. La Raison n’est d’ailleurs pas attribuée à Dieu. Elle l’est à l’homme au sens du second degré du droit, le seul où le terme intervienne, et le seul où il ait à s’exercer dans la visée d’une proportion. Tant bien que mal (NM II) s’efforcera de remédier à une rédaction si engagée dans le volontarisme duel, divin et humain, qu’elle en est intransformable.
 
d) Il reste à remarquer que ces degrés entre les principes subissent trois inflexions : 1/Ces degrés mettent en question une « perfection » différente, et ils sont dits plus parfaits les uns que l’autre, en suivant l’ordre exposé. L’équité est plus parfaite que le droit strict ; la piété est plus parfaite que les droits stricts ou larges. En fonction de la notion de « ratio », on peut dire que le droit strict n’a qu’une raison négative : éviter la guerre ; que le droit large a le sens d’une « ratio-proportio », où seule la raison proprement dite trouverait à se formuler ; que la piété est d’une raison humaine, qui toutefois n’est pas concernée par une « science » divine. Ces trois degrés sont rationnels en ce que leur 
ensemble conduit à la « certitude mathématique » d’une preuve de l’existence divine. 2/Une règle de dérogation les concerne selon cet ordre de perfection : car le plus parfait peut faire déroger le moins parfait en cas de conflit entre eux (§ 73). On peut renoncer à la guerre, si la restitution est envisagée ; on peut suspendre l’équité, si elle empêche l’exercice de la piété. 3/Ils concernent déjà un ordre des principes naturels, dont le code n’est pas encore trouvé. Cet ordre surplombe l’état de guerre qui menace, même au niveau de la piété, où Dieu est saisi comme distributeur des récompenses et des peines, plutôt que promoteur de chanté universelle.
 
Tout se passe entre ces trois degrés comme si Leibniz avait transformé en échelle verticale ce que les jurisnaturalistes cités déploient dans une temporalité horizontale, surtout dans la perspective ouverte par Hobbes. Le premier degré serait celui de l’état de nature pure, où règne l’adage du droit de tous sur tout. Le second degré serait celui, expressément au § 74, des « dispositions à la paix » qui ne sont pas encore la paix. Le troisième degré serait enfin celui de la société civile, mais une société qui a sauvegardé l’utile en remettant la volonté de ses sujets au plus puissant. Cet habillage à la Hobbes des trois degrés d’Ulpien est effectivement « nostra sententia », que Leibniz a en propre, mais à ce moment-là, puisqu’elle ne survivra pas au période (ϕ1).

 
1.4. LA LOI ROMPUE : LA VOLONTÉ HUMAINE. LA NOMOTHÉTIQUE SOUS L’ŒIL DE LA SIMILITUDE
 
Nous ne pensons pas exagérer les caractéristiques de cette architectonique archaïque de la loi rompue puisque et la rupture et de nouvelles marques de dissemblances sont apportées par l’étude du second volet des principes de la décision juridique. Le juge, selon les trois degrés du droit naturel, peut recourir à ce que la raison lui dicte ; mais il est aux prises, selon le tait du droit, avec une législation mouvante et diverse qui traduit la plupart du temps non pas le droit, mais le fait du 
fait. C’est le cas du droit civil qui est « plus de fait que de droit », si on l’observe attentivement (§ 70). Le juge dispose d’un second œil, mais qui voit trouble, n’étant plus inspiré de la raison naturelle, mais de la similitude où joue l’imaginaire. La similitude, pour fonder ce dont elle prend connaissance, n’a que la donnée factuelle à sa portée, le plus souvent factice, pour user du vocabulaire leibnizien : elle ne prouve pas en raison de la nature des choses, mais « de facto », selon l’histoire. Car il faut prouver la preuve : que la loi a bien été promulguée, qu’une coutume a été introduite ; il faut ensuite prouver qui a présenté la loi, et de qui il tenait le pouvoir de le faire : notamment, remarque indicative, si sa puissance avait été acquise « de facto » ou par un pacte (« pacto »), et alors la loi vaudrait en fonction de la convention du peuple. Cette remarque va si loin que Leibniz précise que là où il n’y a pas eu pacte, c’est le droit pur que l’on doit suivre, et il faut juger selon le droit de la nature et selon ses degrés.
 
 

 
 
1. Mais là où le droit naturel n’a pas à intervenir, « la raison de la loi dépend de cette partie de la Politique qui est appelée Nomothétique » (§ 70). La « science nomothétique » est le second œil du juriste qui s’appuie sur les cas déjà décidés dans l’histoire du droit, et connus par l’exégèse des lois. La similitude a pour sciences auxiliaires l’histoire du droit et l’herméneutique des lois. Nous sommes en pleine Politique puisque le principe de la nomothésie « est l’utilité de la République, et qu’elle est à la République ce que la piété est au monde et à la République universelle » (§ 76). Hopper et Conring en ont brillamment disserté. La Loi suprême de la République consiste dans le salut du peuple, dans le bien des citoyens du point de vue de la matière, et dans la conservation du gouvernement du point de vue de la forme. La nature du peuple et la nature du régime doivent être prises en compte. Le bien du gouvernement réside dans le droit public, dans la réformation des lois et dans la prévision de leur changement. Le bien des citoyens s’exprime par l’ « eudaittionia » et l’ « autarkeia ». Le bonheur est assuré par les ordonnances publiques ; en premier lieu, celles qui concernent l’éducation et la civilité, car les bonnes et les mauvaises mœurs en dépendent. L’indépendance dépend des lois du commerce, 
des manufactures et des finances. L’un et l’autre sont concernés par les lois du droit privé, car si à chacun revient son droit, on évitera la faute de ceux qui restent attachés à leur droit et la pauvreté de ceux qui les abandonnent. O. Pisani dans son Lycurgue avait enseigné comment la fréquentation et l’éducation évitent les crimes et comment, en venant devant un magistrat d’autorité publique, on peut éviter les procès. Entre les deux, c’est la vertu des citoyens qu’il faut cultiver.
 
 

 
 
2. Mais il est difficile de faire de bonnes lois ; si l’herméneutique aide à déchiffrer celles qui existent, l’instance de décision doit recourir au droit naturel en cas de perplexité. Le § 70 énonce que là où la loi ne se déclare pas, il faut faire appel aux règles du droit commun, et décider des matières du droit civil en fonction des énoncés du droit rationnel. La confusion gagne aisément la similitude : il est donc plus sûr de juger « en se référant au droit pur et immuable de la nature ». Les similitudes proviennent soit du vocabulaire, soit de l’esprit du législateur. Leibniz parle d’une « prudence nomothétique » (VI, I, 401). Coupé par définition de la raison réservée à la loi de nature, la proposition des lois doit user de la similitude pour tenter de faire des lois civiles « semblables » à la loi naturelle. Le politique doit répondre à la question : « Comment proposer des lois positives ? » Mais ce n’est pas là le propre travail du jurisconsulte « naturaliste ».
 
 

 
 
3. Si la question de l’invention des lois politiques n’est pas de saison, par contre le problème de l’interprétation des lois existantes a retenu toute l’attention, et la Nova Methodus en fournit d’abondantes preuves. Cette prise de position méthodique tient compte du vœu proclamé de rendre à l’ordre mathématique un domaine qui n’y est pas porté. Car l’autorité de la loi subit quatre défauts : son extrême dilution (« superfuitas »), où il faudrait procéder par abrogation ; ses défaillances (« defectus »), créatrices d’antinomies et d’indécisions ; ses obscurités, qu’accroît l’ignorance et du style et de l’histoire des Anciens ; la confusion qui comporte différents degrés. La confusion provient de la variété des ouvrages qui composent le corpus juridique et de la variété des ordres selon lesquels le droit est exposé ; la confusion des matières 
est générale : elle porte sur des problèmes de hiérarchie des lois, tant en raison de leurs concepts principaux (action, personne, contrat, succession, etc.), que leurs dispositions spéciales (pouvoirs de la patrie, des parents, des enfants, des serviteurs, des ecclésiastiques, etc.). La confusion proprement interne aux lois porte sur leur dispersion et sur leurs perturbations : plusieurs lois regardent le même sujet, et on ne les trouve ni dans un même lieu juridique, ni sous le même code, ni sous le même titre, ce qui empêche toute nomenclature ; ou bien elles peuvent figurer sous un même titre, mais alors elles y figurent « confusissime ». Il faudrait en venir à des lois « praktikôterai », permettant les renvois, les index, les tables, la circulation interne au langage juridique, etc. On arriverait ainsi à une « preuve de la sûreté des lois », qui ne permettrait plus de douter. Le dépliable serait ordonné sans faux plis. Pour cela on s’en tiendrait à cette jurisprudence méthodique, qui reposerait sur la définition de la loi comme étant une proposition, ou une énonciation posée à titre principal dans le corps du droit qui, avec ses annexes organisées, constitue une période stylistique, une, parfaite, qui se tient, cohérente avec ses paragraphes internes, et en harmonie avec les autres lois. A ces conditions, la similitude aurait quelque chance de devenir une image crédible de la raison.
 
Mais, étant décrétée par l’homme politique, la loi civile de (NM I) n’a aucune chance de pouvoir adéqualer la loi de nature décrétée par Dieu. Les lois civiles n’apportent qu’une lointaine image des principes de la loi naturelle, dont les trois degrés sont référés à la raison. Cette tendance à une jurisprudence rationnelle est aussi clairement exprimée que son atteinte ne peut être entière, selon la structure oppositionnelle globale entre loi-raison et loi-similitude caractéristiques de (ϕ1).
 
 

 
 
4. Pourquoi deux yeux ? Fondée dans la volonté divine, la loi naturelle n’est visible par l’œil de la raison qu’en tant que donnée prescrite à la nature, dont la racine échappe à cette raison. Fondé sur les volontés humaines, l’œil de la similitude reste aux prises avec l’analogie et la confusion. Quel est alors le fondement des principes de la philosophie politique ? Il y en a un, qui est double, mais qui reste un postulat de la raison pratique, et non pas un principe de plein droit de la raison théorique.
 
 
Leibniz oppose au principe subversif « nulla data est anima », le postulat de l’immortalité de l’âme. Le juriste y est conduit par l’examen de la question des successions et des héritages, par la notion de « volonté dernière ». Les volontés d’un testateur seraient du vent, si l’on ne considérait la consécution des générations : en réalité, les morts vivent encore, demeurent propriétaires des biens qu’ils ont constitués et légués, dont les héritiers ne sont que les procurateurs et les usufruitiers (Nova Methodus, II, § 19). En droit public, à quoi bon donner sa vie pour la patrie, s’il n’y a aucune espérance de récompense « post mortem » ; à quoi bon être utile à la République, s’exposer à un dommage « maximum » et irréparable, « s’il n’y a aucune vie après cette vie ? ». Cette preuve juridique est « une preuve morale » de l’immortalité de l’âme, non « démonstrative », « sans certitude ».
 
Mieux vaut certes reconnaître l’immortalité par cette preuve morale, que de rendre l’immortalité décrétoire par une décision absolue du pouvoir divin, comme fait le Dieu de Hobbes qui l’accorde aux uns et anéantit les autres. Le Specimen philosophique réclamait une « nature immortelle de l’âme », et non une sorte de grâce à la survie (VIII, § 6). La Nova Methodus envisage une « pneumatique » aussi rationnelle et mathématique que les éléments d’Euclide (II, § 35). Pour l’heure, l’âme est immortelle selon la thèse « per traducem », qui disparaîtra après (ϕ1) (AD 4.6).
 
 

 
 
5. Face à l’autre adage « nullo data Deo », Leibniz s’y est certes opposé dès le départ, et ses sympathies envers la modernité ne l’ont jamais conduit à évincer la considération d’un Dieu. Mais, comme pour l’immortalité de l’âme, c’est par le biais de la jurisprudence qu’on s’aperçoit que l’existence de Dieu doit être retenue, ne serait-ce que sous forme de « postula ». « Sublato Deo », il n’y a plus rien de juste. La loi positive aussi bien que la loi naturelle postulent que, dans le monde entier, tout n’est pas en voie de renversement, d’écroulement, de difformité, de dévastation. Un monde sans Dieu ne serait pas injuste, il serait complètement fou : le « stultus » dirigé contre Carnéade est ici de plein effet. Quant au droit privé ou public, l’injustice n’est pas absente de ces décisions. On peut espérer qu’un « jugement » rétablira 
ceux qui ont été lésés dans leurs droits et leurs biens, et châtiront ceux qui, souvent avec le bénéfice du droit, ont assumé leur destin dans l’injustice. C’est bien pourquoi, on ne saurait même pas accepter la formule de Grotius, qui soulève à titre d’hypothèse l’absence d’un Dieu (« etiamsi nullus esset Deus ») (VI, I, 431).
 
Toutefois, une preuve par le postulat juridique n’est, comme pour l’âme, que « morale », et ne saurait tenir sa certitude que d’une « ratio » qui reste à établir. Certes (ϕ1) fonctionne parfaitement avec l’architectonique volontariste de départ dont nous avons relevé les affleurements. Mais la raison, dont le droit naturel reçoit sa fondation, est celle d’un Dieu tout-puissant qui décrète la Loi naturelle, et qui décrète, par la permission accordée aux volontés humaines l’exercice d’un pacte dont les pouvoirs sont remis à la République. Comment compenser la misère qui m’est infligée, comment justifier le sacrifice pour la République, quand il n’y a eu aucune sanction dans cette vie qui en tienne compte ? Force est de postuler que tout serait absurde, s’il n’y avait pas de Dieu, et de postuler en conséquence qu’il y en a un, aussi bien contre la négation des athées, que contre l’admission de l’hypothèse de son inexistence.
 
La démonstration de l’immortalité de l’âme et celle de l’existence de Dieu ne relèvent pour l’heure que des deux postulats de la raison pratique, insuffisants pour pouvoir mettre la nomothétique sur le même plan que le droit naturel, incapables de faire accéder la création des lois civiles de la République au statut de pleine rationalité théorique d’une loi de la nature.

 
1.5. « QUIS ILLE ?... AN ANTAGONISTAM NACTUS ?... »
 
La plus ancienne lettre de Leibniz qui nous soit parvenue (2/12 septembre 1663) ouvre la période(ϕ1), que nous refermons sur les apports synthétiques de la Nova Methodus et leurs effets immédiats au début du séjour à Mayence. Leibniz vient d’assister à la discussion des 
thèses de W. Schröter fils : pour une « disputatio » ce fut une belle empoignade, qui nous jette en plein conflit des philosophies politiques du moment. En un mot, il aurait mieux fait de se taire : défaillance de sa défense, manque d’élégance des manières, réputation d’infâme... Dans le cadre de cet acte du pouvoir, dont il arrivera à Kant de se plaindre, le prince de Gotha fait pression, et la publication de la thèse est empêchée. A la charge de cet étudiant d’Iéna, Leibniz fait mention de ses séjours chez les Bataves et en Angleterre, où il se serait même insinué au Parlement, ce qui ne semble pas apparaître comme recommandable. Les idées présentées par cette thèse De Ministrissimo sont qualifiées de « periculosa ». Il se pourrait même que l’imprimé vînt d’Angleterre, car il mentionne Louis de Haro dont les fils ont comploté contre le roi ! L’Angleterre républicaine, décidément peu appréciée, répand cette « philosophie nouvelle », et l’auteur a dédicacé sa thèse à K. Digby. Bref les propositions présentées « respirent le machiavélisme » ; et on y voit briller partout bien vivant Hobbes ou un hobbesien (« Hobbes aut Hobbesianus elucet ») (II, I, 3).
 
 

 
 
1. A propos du machiavélisme, bien analysé par Thomasius dans ses écrits dirigés contre Machiavel et contre les monarchomaques, Leibniz note que Schröter s’est délibérément situé dans cette ligne de pensée : « Chaque fois, effectivement, qu’on lui objectait le droit de la nature et les lois divines, il prétendait que tout cela devait être ramené dans les limites des conventions entre personnes privées, avec une audace monstrueuse, disposée à mettre sens dessus dessous (« subversurus ») le droit tout entier des gens, de la guerre et de la paix. » Remarquons que le mot subversion est le premier qui situe Leibniz par lui-même face au machiavélisme, envisagé comme retournement intégral du sens selon lequel les conventions se nouent.
 
A propos de Hobbes, le même renversement de l’ordre du droit est constaté en trois fractures : a) Dans la ligne de l’objection contre Machiavel, « dès que toute justice pousse ses rejetons en abondance (« propullulat ») à partir de la loi civile, toute obligation et toute nécessité d’observer les traités entre les nations seront nécessairement violemment bousculées » (« necessario ruet »). C’est la réitération de la 
condamnation de tout passage du civil au naturel, de la restriction du naturel au civil, et la reconnaissance du bon sens qui va du naturel au civil. b) L’apophtegme majeur sous lequel repose ce renversement des valeurs tient à ce qu’on fait de l’utilité le principe de la justice : « Du moment où l’on tient l’utilité pour la mère du juste, il s’ensuit que le droit tout entier mettra à la voile sous l’utilité, et stagnera ou coulera selon. » L’utilité ne suffit déjà plus pour constituer un fondement recevable de la justice. c) La conséquence pratique, c’est que si l’utilité confère à quelque prince un « imperium absolutum », « par le seul soupçon du prince le droit au supplice sera accordé ». La tyrannie s’ensuit de la subversion des lois naturelles par les lois civiles.
 
 

 
 
2. Il faut maintenir avec force, sinon par force, la primauté du naturel sur le politique. La rencontre de l’œuvre de Hobbes fournit un moyen d’autant plus sérieux que l’hypothèse méthodique en est dégagée en fonction des données de la philosophie scientifique des « modernes ». L’affinité hobbesienne du jeune Leibniz pour une méthodologie nouvelle, non dialectique, mais scientifique, non combinatoire, mais plus largement calculante, provoque la révision des méthodes acquises. Indépendamment des théories scientifiques (AD 3.4), Leibniz est fasciné par l’application que Hobbes a faite de sa méthode à la philosophie politique, notamment en proposant à titre d’hypothèse un écart significatif entre le naturel et le civil : a) Mais cet écart provoque un effet contraire à celui qu’il devrait avoir : « religionem fere perdidit ». Malgré sa subtilité presque divine, Hobbes « abuse de pensées trop dures » (I, II, 89). La piété naturelle court le risque de devenir religion d’Etat. b) L’hypothèse est durcie au point que ce n’est plus un simple contraste que l’on esquisse entre le naturel et le civil, mais une contradiction profonde entre deux « états » inconciliables, dont le second n’apparaîtra que si le premier disparaît. c) Cet état de nature est teinté de noir, et son caractère « dur » ruine toute transition au civil. d) Effectivement, c’est une crainte nécessitante qui se développe dans cet état de nature dure sous le « jus merum omnium in omnia », ce qui conduit à en faire un état de guerre perpétuel. e) Le contrat qui y mettra fin viendra d’ailleurs sous la pression du plus fort, 
qui proposera la paix par le dépôt des volontés dans son pouvoir civil. Le transfert est radical et l’état civil tombe entre les mains d’un Supérieur sans contre-pouvoir.
 
L’idée qui se dégage de ces objections parsemées, c’est que, dès (ϕ1), l’attirance pour la méthode de Hobbes n’allait pas sans réticences sur les fins ni sur les moyens. La Nova Methodus de 1667 est montée selon cette dominante méthodologique, puisqu’on y aboutit à la théorie des deux yeux jurisprudentiels. Mais les réserves se font déjà sentir, qui vont éclater durant la crise de 1670 (ϕ2) : ce n’est là qu’une hypothèse, purement méthodologique et admirable à ce titre, mais n’y a-t-il pas la possibilité d’en venir à une thèse qui ne projetterait pas ses constructions dans la diachronie historique, et qui ressaisirait dans l’acte même de la raison les catégories qui commandent la saisie des « junctura » auxquelles les hommes sont aux prises dans l’action judiciaire la plus banale... et la plus fondamentale ?
 
 

 
 
3. Pourquoi Leibniz adresse-t-il la question « quis ille ? » à son Maître ? La réponse mérite enquête : « Parce qu’il l’a entendu souvent dénoncer de tels défauts contre Hobbes. » Un sondage plein d’intérêt prouve que Thomasius menait à Leipzig la résistance contre Machiavel et contre Hobbes.
 
a) J. Thomasius fait soutenir un nombre impressionnant de thèses contre les absolutistes et contre les monarchomaques. Depuis 1650 jusqu’au moment où Leibniz achève ses études, on relève nombre de dissertations sur « les premières origines de la République », « le statut naturel et légal », contre divers aspects de la pensée de Machiavel, contre les ministrissimes, sur « les origines de la pensée de Hobbes », etc. Les fonds hanovriens en regorgent.
 
b) Chaque fois qu’il faisait soutenir une thèse, le directeur prononçait un morceau de bravoure pour la présenter. Le fort recueil des Praefationes, assemblé en 1681, est plein d’enseignements sur l’état général de l’histoire de la philosophie dont Thomasius était le fondateur.
 
La Praefatio LII s’intitule De Hobbesii primo principio philosophiae practicae, en réponse à une thèse de V.C... à Wutzdorff du 17 février 1666, qui traite De jure belli majestatico. Contrairement aux 
sociétés animales qui sont originellement organisées et pacifiques (fourmis, abeilles, cigognes), l’homme selon Hobbes est plongé dans l’ « infelicitas », exposé de nature aux rixes et à la guerre. Rebelle au créateur et dégradé de son état original, son ingratitude l’incline à imiter la fureur des bêtes en piétinant toute concorde mutuelle. Pour Hobbes, le statut « naturalissime » du genre humain se résume dans la formule de la guerre de tous contre tous. Cette citation du De cive, I, 12, revient fréquemment dans ces écrits, et pourtant Hobbes est un auteur à « ingenium optimum ». Dans cet état premier de nature, ce qui est juste, c’est ce qui plaît à chacun, et qui se développe par l’application à la guerre (« industria belli »). Puis la crainte du pire détermine l’homme à signer un pacte pour jouir en paix de ce qu’il a conquis.
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